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À mon petit frère


« Quel étrange système, partager l’humanité en deux camps, les hommes d’un côté, les femmes de l’autre ; puis, après avoir armé les deux camps l’un contre l’autre, les unir en leur disant : “Vivez en paix !” »

Émile Zola,
Comment on se marie





INTRODUCTION
Une lente dérive ?



Je sais le tabou qui règne autour du wokisme. J’ai moi-même accueilli ce terme avec la plus grande circonspection, y décelant tout de suite un grossier subterfuge rhétorique destiné à discréditer à peu de frais les combats historiques de la gauche : justice sociale, féminisme, écologie, antiracisme, etc. Un mot vide de sens dans lequel chacun projette ses pires angoisses, et que l’oncle raciste agite convulsivement quand il se trouve à court d’arguments. Une sorte de point Godwin 2.0, sur lequel s’échoue lamentablement toute tentative de débat entre les « progressistes » et les « réacs ». Pourtant, j’ai acquis à Sciences Po Paris une compréhension empirique du wokisme, et ce dernier m’a semblé incomparablement plus dangereux pour la démocratie que n’importe quel oncle raciste. Deux années d’observation m’ont suffi à en intégrer les principes, à en appréhender les mécaniques, et, à mon grand désarroi, à en subir les conséquences.

Le 13 mars 2024, le principal amphithéâtre de Sciences Po était occupé par quelques dizaines d’étudiants pro-palestiniens, qui le rebaptisèrent peu subtilement « Amphi’Gaza ». En marge de cette action manifestement illégale auraient été prononcés des propos antisémites à l’endroit d’une étudiante de confession juive, qui s’en voyait arbitrairement refuser l’entrée. C’en fut trop pour la classe politique, dont l’émoi instantané et quasi unanime plongea Sciences Po dans une énième polémique. Dès le lendemain, Gabriel Attal s’empressait de dénoncer la « lente dérive » d’une école qui formait naguère les figures les plus éminentes de notre République.

Est-il légitime de parler de dérive ? Indéniablement. Celle-ci est-elle vraiment lente, comme l’affirmait le Premier ministre ? Certainement pas. Elle est au contraire d’une effroyable rapidité. Insidieuse et souterraine, la terreur idéologique qui s’est installée à Sciences Po n’est réellement perceptible que par les étudiants eux-mêmes, si bien que le monde politico-médiatique ne semble pas en avoir pris la juste mesure.

Sciences Po est aujourd’hui l’une des capitales de l’idéologie woke, et joue un rôle moteur dans sa diffusion voire, plus inquiétant, dans sa banalisation. Ce qui n’était que le fantasme révolutionnaire d’une gauche bourgeoise et bien-pensante se mue peu à peu en une doctrine sectaire, dont le petit campus poitevin de Sciences Po, que je connais bien, constitue le meilleur laboratoire. Le combat féministe en particulier – si juste, si nécessaire – se trouve absorbé dans cette idéologie englobante et s’engouffre dans l’engrenage de la radicalité, débouchant sur ce qu’il convient désormais d’appeler le néoféminisme.

Entendons-nous bien : le danger ne réside évidemment pas dans le féminisme lui-même, mais dans la conviction que lutter pour la cause des femmes passe nécessairement par l’invisibilisation, la stigmatisation ou la déconstruction de l’homme ; au même titre que le problème n’est pas l’écologie, mais la culpabilisation agressive et constante opérée par ceux qui, au prétexte de défendre l’environnement, assument de piétiner les libertés fondamentales. Aucune lutte politique, aussi indispensable soit-elle, ne saurait justifier que l’on s’éloigne de l’État de droit et des principes républicains.

Certains me taxeront d’antiféminisme. Or c’est précisément mon attachement farouche au féminisme – compris comme la recherche déterminée d’une égalité effective de traitement entre les femmes et les hommes – qui motive mon initiative. Par le récit de mon expérience, j’ai l’intime espoir de faire tomber les masques de ceux qui, en cédant aux sirènes de la radicalité, se font les premiers fossoyeurs de la cause qu’ils prétendent défendre.

D’autres me reprocheront de grossir le trait, de noircir le tableau lorsque je dépeins les méthodes perverses avec lesquelles le militantisme néoféministe traque, harcèle, broie et exécute ses victimes ; et, à l’inverse, de l’orner de nuances chaudes et délicates quand je suppose l’innocence de ces dernières. L’objection me convaincrait peut-être si je n’avais moi-même vérifié l’horreur absolue de cette machine infernale et l’impunité avec laquelle elle se met en branle à Sciences Po.

À l’heure où la démocratie est attaquée de toutes parts, il me semble que la menace la plus vive, celle qui grandit sans que personne s’en alerte véritablement, réside dans la corruption des combats les plus nobles au service d’une ambition globalisante. Je l’ai compris à Sciences Po : l’idéologie woke ne se contente pas d’exister. Elle revendique le droit de n’être concurrencée par aucune pensée divergente, de n’être jamais contredite et d’user des méthodes les plus radicales pour parvenir à ses fins. Or les pires régimes, les plus liberticides et les plus cruels, ont émergé quand une idéologie a tenté de s’arroger le monopole de l’existence.

Au même titre qu’existe et prospère l’extrême droite en France, l’idéologie woke s’installe à une vitesse vertigineuse. Elle s’empare d’abord des esprits simples puis pervertit les plus brillants : comme l’écrivait Hannah Arendt dans Les Origines du totalitarisme, « ce qui séduit l’élite, c’est l’extrémisme en tant que tel ».

Je suis aux premières loges d’un spectacle monstrueux, qui ne tardera pas à se jouer dans toutes les strates de la société française. J’observe chaque jour avec stupeur les mécanismes les plus pernicieux, ceux-là mêmes qui, s’ils triomphent d’abord chez les jeunes générations, finiront par tout écraser sur leur passage.

Dans ce modeste journal de bord, j’ouvre pour vous les portes d’un petit monde aussi fascinant que fascisant, aussi méprisant que méprisable, aussi délirant que dérisoire.

Une lutte contre « l’intolérance au prétexte de la tolérance » s’impose, à commencer par celle qui s’est solidement enracinée à Sciences Po Paris ; sans quoi nous ne pourrons que faire nôtres les mots glaçants de Stefan Zweig dans Le Monde d’hier : « Peu à peu, il devint impossible d’échanger avec quiconque une parole raisonnable. Les plus pacifiques, les plus débonnaires étaient enivrés par les vapeurs de sang. Toutes les conversations se terminaient par de grossières accusations. Il ne restait dès lors qu’une chose à faire : se replier sur soi-même et se taire aussi longtemps que durerait la fièvre. »








PREMIÈRE PARTIE
LA TYRANNIE DES ÉTUDIANTS





1
L’affaire Vicherat



« L’intellectuel, qui ne se sent plus lié à rien, ne se satisfait pas d’opinions, il veut une certitude, un système. La Révolution lui apporte son opium. »

Raymond Aron,
L’Opium des intellectuels





Lors de mon arrivée sur l’un des campus de Sciences Po Paris il y a deux ans, je fus accueilli par une énorme vulve, érigée dans le hall d’entrée par une association étudiante – avec, bien entendu, l’assentiment de l’administration. Cette image contrastait quelque peu avec la coupole Sainte-Geneviève du lycée Henri-IV, mon ancien établissement. Passé la stupéfaction, je poursuivis ma visite et arpentai les couloirs du campus. Les murs étaient parsemés de photographies des poitrines nues des étudiantes des promotions précédentes et d’affiches anxiogènes : « Mon corps, Ta gueule ! », « #SciencesPorcs », « Présomption de culpabilité », « Violeur on te voit ».

Mathias Vicherat, nommé directeur de l’école en 2021, a fait les frais de cette frénésie néoféministe de manière singulièrement révélatrice.

L’énarque de 46 ans était facilement reconnaissable dans les couloirs du 27 rue Saint-Guillaume à ses chaussettes vermeilles, son pas élégamment pressé et sa chevelure invariablement soignée. L’ancien camarade de promotion d’Emmanuel Macron, décrit comme un « touche-à-tout ambitieux doté d’un solide réseau », se voulait proche des jeunes générations et de leurs préoccupations (il a rédigé en 2001 une Analyse textuelle du rap français). Son succès au sein de la communauté étudiante de Sciences Po fut instantané : ses visites sur les campus délocalisés étaient attendues avec un enthousiasme démesuré, et donnaient lieu à des files d’attente de plusieurs dizaines d’étudiants réclamant tous leur selfie avec « Mathias ».

Ce succès retentissant tenait moins à son physique avantageux qu’à une stratégie mûrement réfléchie. En 2021, Mathias Vicherat prit intelligemment le contrepied de son malheureux prédécesseur, Frédéric Mion, victime collatérale du scandale sexuel impliquant Olivier Duhamel, ex-président de la Fondation nationale des sciences politiques. De manière aussi opportune qu’opportuniste, le jeune directeur épousa les thèses idéologiques des militants de Sciences Po, surfant sur une vague de délation de violences sexistes et sexuelles (VSS), via le fameux hashtag #SciencesPorcs. Il fit de la lutte contre ces violences sa « priorité absolue ».

Cette politique de « tolérance zéro », bien que louable sur le papier, contribua en fait à institutionnaliser des mécanismes arbitraires foulant aux pieds le principe de présomption d’innocence. En flattant les bas instincts, il devint l’agent conscient ou inconscient d’un nouvel ordre moral dominant, qui finit par se retourner impitoyablement contre lui.

Le 4 décembre 2023 à 14 h 43, une notification du Monde s’afficha sur les quelque 14 000 smartphones des étudiants de Sciences Po : « Le directeur de Sciences Po Paris, Mathias Vicherat, placé en garde à vue pour violences conjugales ». Cette information, qui fit le tour des sept campus en quelques minutes, ne pouvait que lui être fatale. S’ensuivirent trois mois d’une intense campagne de haine (durant lesquels il se cramponna à son fauteuil de directeur) et quelques soubresauts judiciaires, qui eurent raison du jeune énarque. Il démissionna, de guerre lasse, le 13 mars 2024.

Cette affaire, montée en épingle par une minorité bruyante, met exactement en lumière les tentations totalitaires qui gangrènent les cercles militants néoféministes de l’école : une radicalité revendiquée, une politisation de la vie privée, et une substitution de la justice par un tribunal populaire et médiatique.


La radicalité

La radicalité, dans son étymologie latine (radix), renvoie à la notion de racine. Aussi Karl Marx écrit-il qu’être radical, c’est « prendre les choses à la racine ». Il ajoute que « la racine de l’homme, c’est l’homme lui-même ». Toute idéologie, dès lors qu’elle revendique une forme de radicalité, viserait donc en creux à changer l’homme, à le modeler à son image. En politique, la radicalité et l’extrémisme sont souvent utilisés de manière interchangeable. On qualifie de radical quiconque agit avec intransigeance, c’est-à-dire de façon totale, complète, absolue, sans que puisse être admise la moindre exception ni la moindre atténuation. Une pensée radicale va jusqu’au bout de ses conséquences et conçoit la nuance ou la contradiction comme des obstacles qu’il convient nécessairement d’éliminer. Être radical implique de ne rien s’interdire : aucun moyen ne doit être exclu dès lors qu’il peut faire avancer la cause que l’on entend défendre. Dans l’histoire, nombreuses sont les idéologies qui ont tenté de s’imposer avec radicalité, accouchant parfois des régimes les plus mortifères. Elle fut presque toujours assumée et érigée en mal nécessaire.

Ainsi, la radicalité au sens où je viens de la définir est au fondement même de l’idéologie woke et du néoféminisme. En répétant à l’envi que la société française est monstrueusement patriarcale, les militants néoféministes de Sciences Po assument pleinement leur radicalité en vue d’inverser un rapport de domination imaginaire – ou du moins, d’un autre temps. Ils prennent ainsi leurs distances avec le féminisme classique, traditionnel, porté par des figures tutélaires comme Simone Veil ou Simone de Beauvoir. Non seulement ces dernières n’envisageaient pas la lutte féministe comme une guerre totale entre les sexes ; mais quand bien même elles seraient tombées dans une forme de radicalité, on peut aisément leur concéder que la société qui était la leur pouvait le justifier. Mais à l’heure où le patriarcat, en son sens originel, est quasiment démantelé en France, cette intransigeance assumée apparaît tout à fait anachronique.

Il demeure évidemment des inégalités de traitement entre les hommes et les femmes en Occident, qu’il convient de combattre sans relâche, avec méthode et pragmatisme – sans déboucher sur une quelconque guerre des sexes. Mais ces inégalités ne sont nullement engendrées par le système politique et juridique. La loi française prévoit, jusque dans la Constitution, une stricte égalité entre les femmes et les hommes. Tous les partis politiques, de l’extrême gauche à l’extrême droite, se disent féministes et prônent l’égalité des sexes – avec, j’en conviens, plus ou moins d’opportunisme. Dès lors, les comportements sexistes et machistes de certains hommes, dont il serait absurde de nier l’existence voire la recrudescence chez une partie de la jeunesse française, ne sont en aucun cas le fait d’une société intrinsèquement et structurellement patriarcale (ce qui n’interdit pas de les condamner fermement) mais semblent être davantage le fruit d’attitudes individuelles diffuses qui résistent çà et là à la révolution féministe, et dont l’éradication ne se décrète malheureusement pas.

Cela étant dit, est-il intellectuellement honnête de placer sous un même qualificatif le quotidien des femmes iraniennes ou afghanes, et celui des femmes occidentales ? En particulier, peut-on raisonnablement affirmer que les femmes de Sciences Po, qui représentent 70 % des effectifs (et 100 % des postes de direction sur mon campus), sont soumises à de quelconques mécanismes patriarcaux ? Hurler continuellement à l’oppression patriarcale, sans nuance ni distinction, ne poursuit qu’un seul objectif : légitimer le recours à la radicalité.

Cette approche absolue et aveugle du combat politique a précipité certains étudiants de Sciences Po dans une cabale sans foi ni loi à l’encontre de leur directeur. L’objectif ? Dégager le dirlo. Les moyens ? Tous, sans exception. Dès l’annonce de sa garde à vue, et alors même que personne ne pouvait prétendre savoir ce qu’il s’était passé entre Mathias Vicherat et sa compagne, l’engrenage infernal de la diffamation était enclenché, le rouleau compresseur du tribunal militant était en marche : aucun retour en arrière n’était possible, aucun apaisement n’était envisageable. Des centaines d’affiches ignominieuses furent instantanément imprimées et placardées sur les murs de tous les campus de Sciences Po. Partout en France, de Paris à Menton en passant par Poitiers, Reims, Nancy, Dijon et Le Havre, notre directeur était cloué au pilori et livré à la vindicte sciencepiste avant même d’avoir pu s’exprimer. En un claquement de doigts, le directeur tendance et apprécié de tous, qui écrivait des essais sur Booba et qui exhibait fièrement ses chaussettes rigolotes dans les couloirs de Sciences Po, fut brutalement confronté au déshonneur et à l’infamie.




Le privé est politique

Peu importait que les faits présumés aient eu lieu dans un cadre privé, puisque « le privé est politique ». La compagne de Mathias Vicherat eut beau expliquer que « les tristesses de couple appartiennent aux couples » et que « tout n’est pas tout blanc ou tout noir », rien n’y fit, puisque pour les militants néoféministes, la vie privée n’existe pas. Le politique est partout, tout le temps. L’implacable machine panoptique interdit toute sphère intime et condamne les individus à vivre sous la pression constante de leurs pairs, et s’il le faut, de l’opinion publique. Pour nous prémunir contre une telle dérive, gardons à l’esprit les mots de Kundera qui, sans légèreté, fustigeait cette insoutenable confusion entre privé et public, qu’il percevait comme une abolition de l’individu : « Le privé et le public sont deux mondes différents par essence, et le respect de ces différences est la condition sine qua non pour qu’un homme puisse vivre en homme libre. Le rideau qui sépare ces deux mondes est intouchable et les arracheurs de rideaux sont des criminels. »

Le privé étant politique, les militants de Sciences Po se sont empressés d’organiser la « riposte ». Quelques jours après l’annonce de la mise en garde à vue du directeur, quatre campus étaient bloqués, sans que l’administration y puisse rien. Les affiches diffamatoires et infamantes redoublaient d’imagination : « Matez Mathias » ; « Vicherat Rat », « Vicherat Verrat », « Vicherat-le-bol », « Vicherat dégage ! », « Sciences Porcs 2.0 ».

L’un de ces immondes slogans a singulièrement retenu mon attention, non pour sa tournure orwellienne, mais parce qu’il m’a semblé trahir les logiques abjectes dissimulées derrière la noblesse apparente du combat néoféministe : « Agresseur on te voit, victime on te croit ! » Tout est là. Pour comprendre la profonde hypocrisie de cette formule, il faut se plonger brièvement et exceptionnellement dans la vie privée de Mathias Vicherat. Que s’était-il passé le 3 décembre au soir ? Personne n’était capable de le dire : ni les étudiants, ni les enseignants, ni vous, ni moi. Et tant mieux. Les seules informations accessibles au public étaient les suivantes : Mathias Vicherat et sa compagne s’étaient mutuellement accusés de violences conjugales légères lors d’une dispute. Aucune plainte n’avait été déposée et les deux clamaient leur innocence. Dans cette situation qui semblait d’une exacte symétrie, qui était l’agresseur que l’on voyait ? Qui était la victime que l’on croyait ?




Violences bidirectionnelles

En marge de l’affaire, une membre de l’association féministe du campus poitevin (le « Pôle violet », dont nous aurons l’occasion de reparler) affirma, avec la suffisance propre aux idéologues, que « même si les accusations viennent des deux côtés, les violences conjugales sont systémiques et les femmes en sont les principales victimes ». Cette assertion jargonnante est doublement discutable.

D’une part, le terme « systémique » véhicule l’insupportable idée qu’au fond, les auteurs de violences conjugales ne seraient que les pantins, voire les victimes d’un système qui les dépasse, d’une domination patriarcale diffuse, globale, sociétale, dans laquelle l’échelle individuelle ne jouerait qu’un rôle minime ou passif. Cette déresponsabilisation est d’autant plus dangereuse qu’elle enferme le fléau des violences conjugales dans un paradigme manichéen et caricatural, où tous les hommes (et seuls les hommes) seraient coupables.

La réalité est pourtant tout autre. Dans un article remarquable de précision et de modération intitulé « Violences conjugales : synthèse des débats américains1 », le sociologue François Bonnet remet en perspective les débats sur les violences conjugales en Occident, et déconstruit méthodiquement certaines idées reçues sur le sujet. Sa conclusion est la suivante : la plupart des enquêtes quantitatives sérieuses établissent que les violences conjugales, du moins en Occident, surviennent en grande majorité dans des contextes de disputes occasionnelles et qu’elles sont « bidirectionnelles », donc réciproques. Ces violences, dans lesquelles semblent s’inscrire celles qui auraient été commises entre Mathias Vicherat et sa compagne, sont dès lors exemptes de toute considération sexiste et de toute logique patriarcale. L’article souligne néanmoins, et c’est indéniable, que certains couples obéissent à un schéma de « terreur intime ». Quand cette terreur existe, elle est le plus souvent exercée par un homme à l’encontre d’une femme et conduit à des violences incomparablement plus graves, pouvant aller jusqu’au féminicide.

En tout état de cause, inscrire l’ensemble des violences conjugales dans une logique de « terreur intime » est parfaitement excessif. Le continuum entre la gifle et le féminicide est un abus de pensée, une supercherie idéologique qui ne correspond à aucune réalité concrète et qui vise uniquement à contorsionner les faits pour les plaquer de force sur un récit préétabli. Mais les faits sont têtus, et à moins que les néoféministes ne parviennent à faire du roman de George Orwell 1984 une réalité, le camp de la raison restera attaché à l’observation neutre et objective des faits tels qu’ils sont, et non tels qu’une idéologie exige qu’ils soient.

D’autre part, quand bien même il serait exact que les violences conjugales sont un phénomène « systémique » et « patriarcal », quelle conclusion peut-on en tirer dans le cadre de l’affaire Vicherat ? Des statistiques nationales nous permettent-elles de préjuger de la culpabilité d’un individu dans une situation particulière ? On touche à l’une des principales limites de l’idéologie néoféministe, que le philosophe et académicien Alain Finkielkraut dénonce ainsi : « Le néoféminisme range toutes les histoires sous une même catégorie : il n’y a plus d’histoires singulières. » Dès lors, l’on calque aveuglément l’intégralité des situations sur un seul et même schéma : « l’affrontement généralisé entre les oppresseurs et les opprimés ». Les vécus, pluriels et complexes, sont gommés et uniformisés de sorte qu’ils s’insèrent dans un narratif doctrinaire simpliste, qui doit être protégé à tout prix sans quoi ses fondements s’effondrent. Tout élément contradictoire est proscrit. L’on ne tolère ni exception ni nuance, et les violences conjugales féminines sont méprisées, niées, oubliées.




Présomption de culpabilité

Pour préserver ce récit, de nombreux étudiants de Sciences Po acceptent de rompre avec les principes les plus fondamentaux de l’État de droit, dont la présomption d’innocence, subrepticement remplacée par une présomption de culpabilité. L’accusation et la condamnation se confondent, la parole de la femme est systématiquement sacralisée et celle de l’homme méthodiquement dénigrée. C’est de loin la dérive du wokisme qu’il faut considérer avec le plus de gravité. Abolir la présomption d’innocence, sous prétexte qu’elle servirait de bouclier juridique pour perpétuer la domination patriarcale ou qu’elle constituerait un « totem d’immunité », aurait des conséquences désastreuses et risquerait de plonger nos sociétés dans un obscurantisme rétrograde. Il n’est pas question ici de discuter la culpabilité de Mathias Vicherat (sur laquelle je me garderais bien de m’exprimer) mais bien de défendre son droit, fondamental, inaliénable, incontestable, à la présomption d’innocence. Il est impératif de défendre, coûte que coûte, pied à pied, cet héritage des Lumières que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 protège en son article 9.

Néanmoins, la société ne saurait se résigner à ce que le silence des victimes de violences sexuelles perdure. La libération de la parole est nécessaire, et doit être vivement encouragée. De même, la réception des plaintes et des témoignages, que ce soit par les officiers de police judiciaire, les associations ou les psychologues, doit être placée sous le signe d’une inconditionnelle empathie. Il n’y a rien de plus dévastateur que d’avoir le courage de parler et de n’être pas entendu ou pas cru.

Doit-on pour autant envisager de garantir juridiquement aux victimes une forme de présomption de sincérité dans les situations de violences sexuelles ? Je ne le pense pas. La logique qui consisterait à sanctifier la parole des femmes au détriment de celle des hommes porte en elle les germes de bouleversements profonds et malsains, non seulement de notre système politique et judiciaire, mais de la société dans son ensemble.

Après tout, estimer qu’une femme serait par nature, presque par essence, nécessairement pure et bonne, incapable de vice, de fourberie et de turpitude (généralement associés à l’intelligence), n’est-ce pas là la plus ultime forme de misogynie ? Les femmes seraient-elles trop sottes pour se jouer de la justice à des fins de règlements de comptes personnels ?

La clé de cette question a priori insoluble se trouve dans les motivations et le statut de celui qui dit « croire les victimes ». En effet, quiconque se trouve face à une personne (homme ou femme) affirmant avoir été victime de VSS a le devoir moral de ne montrer strictement aucun signe de scepticisme. La compassion, l’écoute et la compréhension sont les seuls réflexes acceptables, les seules réponses possibles face à une personne en situation de détresse et de vulnérabilité. C’est le comportement digne que se doit d’avoir tout proche, tout professeur, tout psychologue, tout membre du personnel associatif, face à une potentielle victime.

En revanche, et c’est là que réside toute la nuance, la logique qui consiste à « croire les victimes » doit demeurer dans un cadre strictement privé, d’accompagnement et d’écoute. « Croire les victimes » ne doit en aucun cas remettre en cause la présomption d’innocence des personnes accusées, et ne saurait encore moins conduire quiconque à dénoncer publiquement, à diffamer ou à appeler à la haine contre autrui. Personne ne doit être considéré comme coupable avant d’avoir été jugé selon un procès équitable. La justice est la seule en droit d’établir la culpabilité d’un individu. En tant que citoyens – et a fortiori en tant qu’étudiants –, l’on ne peut considérer autrui que comme : soit condamné, soit innocent. Et c’est toujours à la justice, et à elle seule, de trancher.

Aussi les logiques varient-elles profondément selon que l’on se trouve en face d’un plaignant ou d’un mis en cause : dans un cas il faut croire et soutenir aveuglément, dans l’autre il faut respecter strictement la présomption d’innocence et se garder de tout commentaire public.

Le néoféminisme sciencepiste, qui s’est octroyé le droit de déclarer Mathias Vicherat coupable par l’instauration d’une justice parallèle et arbitraire, a piétiné honteusement la présomption d’innocence, et craché au visage des plus illustres philosophes des Lumières tels que Beccaria ou Voltaire. La démission de Mathias Vicherat le 13 mars 2024 fut une tragique illustration de la victoire de la radicalité sur les principes républicains, et de la profonde distorsion entre le temps militant d’une part, court et immédiat par essence, et le temps long et patient de la justice d’autre part.

Finalement, l’éclatement de l’affaire Vicherat a permis au néoféminisme sciencepiste de gagner non seulement en visibilité, mais avant tout en légitimité. L’omerta était totale : personne n’osait remettre en cause « l’émoi » qui s’était emparé des étudiants, et les campus furent bloqués sans que ni la direction, ni les enseignants, ni même les étudiants pénalisés eussent le courage de s’y opposer. Comme souvent avec le wokisme, la minorité agissante a imposé son diktat et la majorité a suivi en silence, tétanisée à l’idée d’être rangée dans le camp des « fachos ».




Le dernier carré

Il subsistait pourtant, face à cette masse d’étudiants uniformément abrutie par la haine, un carré d’irréductibles résistants auquel j’appartenais. Nous ne supportions plus la suffisance et l’inconséquence des militants tout-puissants et, à la différence de beaucoup, nous le faisions savoir. Il faut dire que le mépris mêlé d’hilarité que nous inspirait le tableau pitoyable offert chaque matin par ces Che Guevara en mocassins était, de toute façon, impossible à contenir.

Nous les observions s’organiser dès l’aurore, depuis la fenêtre de ma chambre. À 6 heures, leur cheffe de file (une militante LFI des plus dérisoires), accompagnée de ses fidèles lieutenants, entamait la tournée des poubelles du quartier – non pour y dénicher leur casse-croûte méridien, mais pour bricoler une barricade à l’entrée du campus. L’opération durait en moyenne une demi-heure. Le régiment de 6 heures 30 se joignait alors aux valeureux éclaireurs, les approvisionnant d’une impressionnante cargaison de feutres, de pots de peinture, de pinceaux en tout genre et de pancartes à décorer. L’atelier coloriage, sans doute leur moment préféré de la journée, pouvait enfin commencer2. Le patriarcat avait du souci à se faire.
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